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 Ce compte rendu est sujet à modification. 

 

 Les modifications doivent être proposées dans l'une des langues de travail. Elles seront exposées dans un 

mémoire et intégrées dans un exemplaire du compte rendu. Elles doivent être transmises dans un délai d'une semaine à 

compter de la date du présent document au chef de la Section d'édition des documents officiels, local DC2-750, 2 

United Nations Plaza. 

 

 L'ensemble des modifications apportées aux comptes rendus des réunions publiques du Comité lors de cette 

session fera l'objet d'un rectificatif consolidé publié peu de temps après la fin de la session. 
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 En l'absence de la présidente, Mme Evatt, vice-présidente, 

 assure la présidence. 

 

 La séance est ouverte à 10h40 

 

 

OUVERTURE DE LA SESSION 

 

1) La PRÉSIDENTE déclare ouverte la soixante-huitième session du Comité des droits de l'homme. Attirant 

l'attention des participants sur un courrier de Mme Medina Quiroga, elle pense pouvoir parler au nom du Comité pour 

souhaiter à celle-ci un prompt rétablissement à la suite de son accident. 

 

DÉCLARATION LIMINAIRE AU NOM DU HAUT COMMISSAIRE DES NATIONS UNIES AUX DROITS DE 

L'HOMME 

 

2) Mme STAMATOPOULOU-ROBBINS (Directrice adjointe du Bureau de New York du Haut Commissaire des 

Nations Unies aux droits de l'homme) déclare que le Haut Commissaire entend suivre au plus près les comptes rendus 

quotidiens de l'avancement des travaux du Comité durant sa première session du siècle nouveau, et les efforts déployés 

par ses membres en vue d'assurer une ère plus douce et plus humaine pour tous les habitants de la planète. 

 

3) Le Haut Commissaire souhaite adresser ses félicitations à M. Fausto Pocar, membre du Comité, pour son 

élection au Tribunal international pour l'ex-Yougoslavie, ainsi qu'à M. Thomas Buergenthal, ancien membre, pour son 

élection à la Cour internationale de Justice. 

 

4) Le Haut Commissaire note que le commentaire général n° 27 du Comité relatif au droit de circuler librement a 

déjà éveillé l'intérêt des spécialistes et exprime son espoir que le projet de commentaire général sur l'égalité des genres 

sera adopté avant la prochaine Session extraordinaire de l'Assemblée générale intitulée "Femmes 2000". L'adoption du 

projet de commentaire général sur l'article 4 serait également bienvenue, au vu du problème persistant que constitue la 

dérogation aux normes en matière de droits de l'homme dans les situations d'état d'urgence. 

 

5) La jurisprudence établie par le Comité des droits de l'homme en vertu du protocole facultatif est reconnue par les 

juridictions internationales et nationales. Indépendamment de l'issue des différents dossiers, il ne fait aucun doute que le 

droit international a évolué et que la promotion et la protection des droits de l'homme bénéficient d'une reconnaissance 

accrue. Dès lors qu'il importe de rejeter, dans les textes comme dans la pratique, toute impunité en cas de violations 
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graves des droits de l'homme, la procédure de suivi des constatations faites en vertu du protocole facultatif mérite d'être 

renforcée. 

 

6) Les nouveaux principes édictés par le Comité en vue de l'examen des rapports soumis par les États parties au 

titre de l'article 40 du Pacte contribueront sans aucun doute à harmoniser la procédure en la matière, même si le 

problème des rapports en retard demeure préoccupant. Là aussi, il conviendrait de mettre en place une procédure de 

suivi des observations finales. 

 

7) Les préparatifs en vue de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et 

l'intolérance qui y est associée, qui se tiendra en Afrique du Sud dans le courant de 2001, revêtent un grand degré de 

priorité pour le Haut Commissaire. L'Assemblée générale ayant appelé les organes créés par traité à appuyer la 

préparation de cette Conférence, ainsi qu'à entreprendre des études et à soumettre des contributions en ce sens, le 

Comité a été invité à envisager, comme certains autres organes l'ont déjà fait ou envisagent de le faire, le type de 

contribution qu'il pourrait apporter au processus. Il pourrait envisager d'élaborer un commentaire général sur la 

discrimination raciale et la xénophobie, projet que le secrétariat pourrait soutenir en compilant toutes les informations 

pertinentes contenues dans la jurisprudence du Protocole facultatif et les observations finales. 

 

8) Le Comité pourrait également envisager de désigner l'un de ses membres comme rapporteur en charge de toutes 

les questions relatives à la Conférence ou de mettre en place un petit groupe de travail chargé d'assurer la liaison avec le 

Comité préparatoire. Il est rappelé aux membres que les préparatifs de la Conférence mondiale feront l'objet d'une 

discussion lors de la douzième réunion des présidents des organes créés par traité en juin 2000, lesquels pourraient 

également envisager une réunion commune avec le Comité des droits de l'homme. Enfin, le Haut Commissaire a lancé, 

en janvier dernier, un appel aux contributions volontaires, en évoquant tout particulièrement la nécessité qui incombe à 

ses services d'apporter un soutien plus important aux organes créés par traité, conformément aux plans d'action déjà 

élaborés. 

 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR (CCPR/C/140) 

 

9) L'ordre du jour est adopté. 

 

QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET AUTRES 

 

Adoption du programme de travail 
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10) La PRÉSIDENTE attire l'attention des membres du Comité sur le projet de programme de travail révisé, qui a 

fait l'objet d'une diffusion informelle et tient compte des changements imposés par l'annonce de la décision de 

l'Afghanistan, dont on devait examiner le deuxième rapport régulier, de ne pas envoyer une délégation. Par ailleurs, la 

discussion sur l'examen des résolutions et décisions de l'Assemblée générale, prévue pour le vendredi 17 mars, devra 

être reportée à une date quelconque de la semaine suivante. Il faudra également trouver le temps nécessaire pour traiter 

un rapport de suivi des constatations et communications. 

 

11) Lord COLVILLE propose de reporter l'examen des questions touchant à la douzième réunion des présidents 

jusqu'au retour de la Présidente du Comité. 

 

12) La PRÉSIDENTE déclare que Mme Medina Quiroga a exprimé le souhait que le Comité suive le programme de 

travail prévu. Certains points pourraient être réexaminés, si la Présidente était à même d'assister à la suite de la session. 

 

13) MM. SOLARI YRIGOYEN, KLEIN et AMOR soulignent qu'il faut trouver le temps de discuter de la manière 

dont le Comité doit réagir lorsque certains États parties omettent d'être présents, comme dans le cas de l'Afghanistan, ou 

de présenter les rapports prévus. 

 

14) La PRÉSIDENTE répond qu'on s'efforcera de programme une telle discussion. 

 

15) MM. KRETZMER, AMOR et BHAGWATI se disent désireux de discuter de la contribution du Comité à la 

Conférence mondiale contre le racisme. 

 

16) La PRÉSIDENTE signale que, le 21 mars 2000, M. Ndiaye, Directeur du Bureau de New York du Haut 

Commissaire aux droits de l'homme, participera à une réunion du Comité préparatoire de la Conférence et rendra compte 

au Comité des progrès accomplis. Ce pourrait être l'occasion de tenir une telle discussion. Dans l'intervalle, les membres 

souhaiteront peut-être discuter entre eux, de façon informelle, de ce que pourrait être la contribution du Comité à cette 

Conférence. Elle suppose que le Comité souhaite adopter le programme de travail tel qu'oralement modifié, compte tenu 

de l'exigence de flexibilité. 

 

17) Il en est ainsi décidé. 

 

Rapports des Présidents/Rapporteurs des groupes de travail 

 

18) La PRÉSIDENTE note que, pour la première fois depuis longtemps, le Comité en est revenu à la pratique 

consistant à se doter de deux groupes de travail distincts. 
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19) M. KLEIN, s'exprimant en sa qualité de Président/Rapporteur du Groupe de travail sur l'article 40, déclare qu'après 

avoir siégé au sein du groupe de travail conjoint habituel afin de traiter des communications et des listes de questions à 

aborder, mais aussi de rencontrer les représentants des diverses agences et organisations non gouvernementales 

spécialisées, les membres ont décidé de se répartir entre les deux groupes de travail traditionnels. Le Groupe de travail sur 

l'article 40 – composé de Mme Evatt, de M. Solari Yrigoyen, de M. Wieruszewski et de lui-même  - a adopté des listes 

préliminaires de questions liées aux rapports de l'Australie, de l'Iran, du Koweït et du Kirghizstan et s'est réuni pour 

examiner une recommandation d'irrecevabilité à propos d'une communication en attente. 

 

20) La PRÉSIDENTE précise que la liste de questions liées au rapport sur l'Australie a été adoptée par l'ensemble du 

Groupe de travail et en son absence. 

 

21) M. KRETZMER, s'exprimant en sa qualité de Président/Rapporteur du Groupe de travail sur les communications, 

déclare que le Groupe de travail – composé de MM. Amor, Ando, Bhagwati, Lallah et lui-même, avec l'apport occasionnel 

des membres de l'autre groupe de travail – a adopté cinq décisions sur la recevabilité, à savoir une recommandation de 

recevabilité et quatre d'irrecevabilité, et sept projets de constatations. Ce faisant, le Groupe a achevé l'ensemble du travail 

qui lui incombait. 

 

 

 La partie publique de la réunion est levée à 11h30. 

 


